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----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant les perspectives de relance ou de renforcement des capacités 
nationales d’essais, d’expérimentation et d’homologation des matériels ferroviaires.

Ce rapport étudie également les possibilités de simplification et d’accélération des procédures 
d’essais, de certification et d’autorisation de mise en circulation des matériels roulants, dans le 
respect des exigences de sécurité ferroviaire.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le renouvellement du matériel roulant constitue aujourd'hui un enjeu majeur pour le développement 
du transport ferroviaire français. De nombreux opérateurs, qu'il s'agisse des services conventionnés 
ou des nouveaux services librement organisés, font face à des délais particulièrement importants 
pour les phases d'essais, d'homologation et d'autorisation de mise en circulation des nouvelles 
rames. Ces délais ralentissent l'arrivée de matériels plus modernes, plus performants et plus 
accessibles aux voyageurs. Ils retardent également le développement de nouvelles dessertes 
ferroviaires et peuvent fragiliser la compétitivité de la filière industrielle française. Dans ce 
contexte, plusieurs acteurs du secteur soulignent la nécessité de renforcer les capacités françaises 
d'essais et d'expérimentation ferroviaires, afin de réduire les délais de mise sur le marché tout en 
maintenant les plus hauts standards de sécurité.
Le présent amendement vise donc à demander au Gouvernement une évaluation précise des 
capacités nationales existantes ainsi que des pistes de simplification des procédures administratives 
et techniques applicables au matériel roulant ferroviaire.
Cette réflexion apparaît d'autant plus nécessaire dans un contexte de relance du ferroviaire, de 
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renouvellement progressif des matériels et de développement de nouvelles offres de transport 
ferroviaire de voyageurs sur le réseau national.


